
Fiscal
Nouveau Taux de TVA à 7%,
ce qui va changer !
Le projet de loi de fi nances rectifi cative pour 2011 
prévoit dans son article 11 l’instauration d’un second 
taux réduit de TVA. 

La plupart des produits et services 
relevant jusque-là du taux réduit 
de 5,5% seraient désormais sou-

mis au taux de 7%. Seuls les produits 
et services de première nécessité conti-
nueraient de bénéfi cier du taux de 5,5%.

Le taux de 5,5% continue à s’appliquer 
pour :
l'eau et les boissons non alcooliques, 
ainsi que les produits destinés à l'alimen-
tation humaine (à l'exception, comme ac-
tuellement, des produits de confi serie, de 
certains chocolats et produits composés 
contenant du chocolat, des margarines et 
graisses végétales et du caviar, qui conti-
nueraient à relever du taux normal). Les 
ventes à emporter de produits destinés à la 
consommation immédiate seraient cepen-
dant soumises au taux de 7% ;
les appareillages et équipements spé-
ciaux pour handicapés ;
 les abonnements relatifs aux livraisons 
d'électricité de petite puissance, d'énergie 
calorifi que et de gaz combustible, distri-
bués par réseaux, et la fourniture de cha-
leur provenant d'énergies renouvelables ;
les prestations de logement et de nourri-
ture fournies dans les maisons de retraite 
et établissements pour handicapés et 
les prestations liées à l'état de dépen-
dance ou au besoin d'aide des personnes 
hébergées dans ces maisons et établisse-
ments ;
Les cantines scolaires, lorsque celles-ci 
sont gérées sous forme de délégation de 
service public ;
 les prestations de services à domicile 
exclusivement liées aux gestes es-
sentiels de la vie quotidienne des per-
sonnes handicapées et des personnes 
âgées dépendantes, réalisées par des or-
ganismes déclarés. En revanche, les autres 
services d'aide à la personne susceptibles 
aujourd'hui de bénéfi cier du taux de 5,5%  
relèveraient désormais du taux de 7%.

Le taux de 7% s’appliquerait  pour :
 les autres produits et services relevant 
actuellement du taux de 5,5%. Il s'agit 
notamment des produits et services sui-
vants : transports de voyageurs ; pro-
duits d'origine agricole, de la pêche, 
de la pisciculture et de l'aviculture ; 
produits à usage agricole ; certains pro-
duits destinés à l'alimentation animale 
; médicaments non remboursables ou 
qui ne sont pas agréés à l'usage des col-

lectivités publiques 
(les médicaments 
remboursables ou 
agréés continue-
raient de bénéfi cier 
du taux de 2,1%) ; 
livres (y compris les 
livres numériques, 
soumis au taux réduit de 
7% à compter du 1er jan-
vier 2012) ; spectacles, 
jeux et divertissements 
(autres que les 140 
premières représen-
tations théâtrales ou 
de cirque, qui conti-
nueraient de bénéfi -
cier du taux de 2,1 %, 
et les spectacles pornographiques, qui res-
teraient soumis au taux normal) ; abonne-
ments aux télévisions privées ; collecte et 
tri sélectifs ainsi que traitement des déchets 
ménagers ; prestations relatives à la fourni-
ture et à l'évacuation de l'eau ; fourniture de 
logement et de nourriture dans les lieux de 
vie et d'accueil ; opérations immobilières 
portant sur certains locaux et loge-
ments sociaux ; fourniture de lo-
gement en hôtel ou en meublé et 
dans les terrains de camping clas-
sés ; travaux portant sur des locaux 
d'habitation achevés depuis plus de 
deux ans ; services d'aide à la personne 
autres que ceux bénéfi ciant encore du taux 
réduit à 5,5% ; ventes à consommer sur 
place. 
On notera que seraient également sou-
mises au taux de 7% les ventes à emporter 
ou à livrer de produits alimentaires (hors 
boissons alcooliques, soumises au taux 
normal) préparés en vue d'une consomma-
tion immédiate. 
Seraient notamment concernés les établis-
sements de restauration rapide, qui de-
vraient ainsi soumettre toutes leurs ventes 
de produits alimentaires (hors boissons 
alcooliques), à consommer sur place ou à 
emporter, au taux de 7%.
Dans le cadre de la présentation de la 
mesure, il a été indiqué que seraient sou-
mises au nouveau taux de 7% les ventes 
de produits "dont la nature, le condition-
nement ou la présentation induisent leur 
consommation dès l'achat ". Selon les 
précisions apportées dans le dossier de 
présentation, les viennoiseries et les pâ-
tisseries ne seraient pas considérées 

comme destinées à la consommation 
immédiate et continueraient donc de bé-
néfi cier du taux de 5,5%, contrairement 
aux ventes de sandwichs ou de salades 
vendues avec des couverts, lesquelles 
seraient soumises au taux de 7%.
Entrée en vigueur :
Le taux réduit de 7 % s'appliquerait aux 
opérations pour lesquelles la TVA est exi-
gible à compter du 1er janvier 2012. 
Le taux de 7% s'appliquerait donc aux 
biens livrés à compter du 1er janvier 2012 
et aux prestations de services dont l'en-
caissement du prix (ou des acomptes) ou 
le débit (en cas d'option pour le paiement 
de la TVA d'après les débits) interviendrait 
à compter de cette même date. 
Mesure transitoire pour les entreprises 
du bâtiment :

Un amendement déposé lors du débat à 
l'assemblée nationale prévoit une phase 
transitoire concernant les travaux béné-
fi ciant jusque là du taux réduit de TVA. Il 
prévoit que la TVA restera à 5.5% pour 
des travaux dans les logements de plus de 
deux ans, pour les devis datés et accep-
tés par les deux parties et ayant fait l’objet 
d’un acompte encaissé avant la date du 20 
décembre 2011, et ce même si les travaux 
ne débutent qu’en 2012. Dans ce cas, le 
chèque doit avoir été remis en banque et 
fi gurer au crédit du compte professionnel 
de l’entreprise. De plus, entre le 20 et le 31 
décembre 2011, toute remise de chèque à 
l’entreprise suite à la signature d’un devis 
bénéfi cierait du taux à 5.5%. En revanche, 
le solde ou les situations payés en 2012 
seraient taxés à 7%". (source batiactu.
com – 20/12/2011) 
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